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LES LEÇONS DE L’HISTOIRE : 
OCCUPATION SILENCIEUSE DE 1940 

Dr Arvydas Anušauskas

Deux décennies à peine après la fin de la Première Guerre mondiale, un autre 

conflit, encore plus brutal, éclate entre les États, causant encore plus de pertes 

humaines et matérielles. La Seconde Guerre mondiale est le résultat de la politique 

étrangère agressive menée par les États totalitaires et de l’hésitation des pays 

démocratiques et de la Société des Nations face à l’agresseur. L’occupation de la 

Lituanie au cours de la Seconde Guerre mondiale doit être considérée à la lumière 

des événements de 1939. En mars 1939, au XVIIIe Congrès du Parti communiste, à 

Moscou, J. Staline déclare : « Voilà plus d’un an que la nouvelle guerre impérialiste 

est déchaînée sur un territoire qui va de Shanghai à Gibraltar… ». Ainsi, selon Staline, 

la guerre avait déjà commencé. Mais c’est une autre idée du discours de Staline qui 

paraît plus importante : « La guerre a créé une nouvelle situation dans les relations 

entre pays. Après avoir ébranlé les fondements du régime de paix d’après-guerre et 

renversé les notions élémentaires du droit international, la guerre a mis en question 

la valeur des traités et des engagements internationaux ». 

Le 23 août 1939, les ministres des Affaires étrangères V. Molotov et J. Ribbentrop 

signent à Moscou le Traité de non-agression entre l’Allemagne et l’Union soviétique, 

dit le Pacte Molotov-Ribbentrop. Les parties conviennent de s’abstenir de toute 

attaque réciproque et de tout accord dirigé contre une autre partie contractante. 

En plus du texte officiel du Traité un protocole secret est signé, divisant l’Europe 

orientale en sphères d’influence. Après la signature du Pacte Molotov-Ribbentrop la 

guerre devient inévitable. Juste une semaine plus tard, A. Hitler ordonne d’attaquer la 

Pologne. La Seconde Guerre mondiale éclate. 

Dans la guerre avec la Pologne, l’Allemagne occupe plus de territoires que 

prévu dans le Pacte Molotov-Ribbentrop. En signant, le 28 septembre 1939, le Traité 

germano-soviétique de délimitation et d’amitié, les parties conviennent officiellement 
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de leur frontière commune. Par le protocole secret annexé au Traité, l’Allemagne cède 

la Lituanie à l’Union soviétique, en échange de voïvodies polonaises de Lublin et de 

Varsovie. Pour J. Staline, le Pacte avec l’Allemagne n’est pas forcé, mais naturel et justifié. 

Le Secrétaire général du Comité exécutif du Komintern Géorgi Dimitrov enregistre, le 

7 septembre 1939, les réflexions de J. Staline sur le Pacte : « D’une certaine manière 

le Pacte de non-agression sert l’Allemagne. (…) Qu’y a-t-il du mal si nous, après avoir 

écrasé la Pologne, diffuserons le système socialiste dans les nouveaux territoires, 

auprès de leurs populations ». La politique de J. Staline vise exclusivement les intérêts 

de l’Union soviétique. Elle se base sur les « sphères d’influences »,  détruisant de facto 

l’idée de souveraineté. Cette politique consiste à garantir la sécurité par l’annexion 

des territoires, sans tenir compte de leur souveraineté. La politique étrangère de 

l’Union soviétique est la realpolitik réfléchie, visant la mise en œuvre des intérêts 

géopolitiques précis. Ainsi, elle serait plus proche des idées de H. Palmerston que 

de K. Marx. Le premier avait déclaré dans son discours en 1848 : « Nous n’avons pas 

d’alliés éternels et nous n’avons pas d’ennemis permanents. Mais nos intérêts sont 

éternels et permanents et il est de notre devoir de les poursuivre ».

Afin d’exercer une pression militaire et politique sur les États baltes neutres, le 

13 août 1939, une unité de l’armée de Novgorod est formée dans le district militaire 

de Leningrad avant d’être réorganisée, le 14 septembre, en 8e armée, comptant 100 

000 soldats et un corps supplémentaire. Au total, 135 000 soldats sont déployés à 

la frontière avec l’Estonie. La 7e armée est mobilisée dans le district de Kalinin : elle 

sera déployée à la frontière lettonne. 169 000 soldats de la 7e armée sont transférés 

dans le district militaire de Leningrad. La directive N° 043 du 26 septembre ordonne 

la mobilisation des troupes à la frontière, avant le 29 septembre. L’armée aura pour 

tâche d’occuper Tallinn et Tartu. Si la Lettonie fournit une aide militaire à la 7e armée, 

les troupes procéderont à une occupation rapide de Riga. La marine militaire devra 

empêcher le retrait de la marine estonienne en Finlande et en Suède. La 3e armée avec 

ses 194 000 soldats et 1078 chars est mobilisée contre la Lituanie. Le 27 septembre, à 

Moscou, Staline informe Ribbentrop du maintien « temporaire » en Estonie de l’ancien 

système gouvernemental. Si la Lettonie refuse de signer le Pacte dans les mêmes 

conditions que l’Estonie, l’armée soviétique « écrasera la Lettonie en peu de temps ». 

En ce qui concerne les pays baltes, « les derniers seraient apeurés et n’envisageraient 

aucune attaque », selon Staline. Fin septembre 1939, 437 235 soldats, 3 052 chars et 
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3 635 pièces d’artillerie sont déployés par l’Union soviétique à la frontière des pays 

baltes.

Le 3 octobre 1939, le président du Conseil des commissaires du peuple V. 

Molotov menace la Lituanie en déclarant que si celle-ci refuse de conclure le Pacte 

d’assistance mutuelle, l’Union soviétique « sera obligée de négliger la neutralité 

déclarée par la Lituanie ». Le 10 octobre 1939, la Lituanie est contrainte de signer le 

Traité d’assistance mutuelle (Traité de cession de Vilnius et de la région de Vilnius à la 

République de Lituanie et d’assistance mutuelle sovieto-lituanien) et de laisser entrer 

l’armée étrangère. Le Traité fixe cependant les garanties de l’inviolabilité du système 

lituanien politique, économique et social. L’objectif des autorités lituaniennes, à savoir 

« préserver l’existence de la nation et l’ombre de la souveraineté », n’est atteint que 

temporairement. Aux termes du Traité d’assistance mutuelle, en cédant Vilnius à la 

Lituanie et en y installant ses troupes armées, Staline s’impose en maître dans les 

négociations ultérieures avec la Lituanie. L’occupation des pays baltes par l’Armée 

rouge représente la seule réelle alternative aux traités d’assistance mutuelle. Après la 

signature des traités, l’Union soviétique déploient dans les pays baltes 66 946 soldats, 

1 065 chars, 1 630 pièces d’artillerie et 526 avions. 

La colonne de soldats de l’Armée rouge à Vilnius. Septembre1939
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Officiellement, les dirigeants de l’URSS déclarent à plusieurs reprises leur 

fidélité au Traité du 10 octobre 1939 et expriment leur bienveillance vis-à-vis de 

la Lituanie. Le 31 octobre, à la session du Soviet suprême, Molotov confirme que 

la signature des traités « ne signifie aucunement l’ingérence de l’Union soviétique 

dans les affaires de l’Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie » et que les rumeurs 

concernant la soviétisation de ces États sont diffusées par « les ennemis communs 

et provocateurs antisoviétiques de toute sorte ». Néanmoins, le 20 décembre 1939, 

l’émissaire de l’URSS à Kaunas N. Pozdnjakov adresse à Molotov un message suivant 

: « Nous devons parler aux Lituaniens de leurs affaires intérieures, non seulement 

quand elles relèvent directement de nos intérêts, y compris au-delà du domaine 

politique, économique et culturel, mais aussi quand ceci est contraire à l’esprit de nos 

relations mutuelles [...] ». Après avoir reçu l’accord du ministre des Affaires étrangères, 

les émissaires de la Lituanie, réunis à Paris du 29 octobre au 2 novembre 1939, 

élaborent un mémorandum conjoint déclarant que le déploiement en Lituanie des 

troupes de l’Armée rouge représente une menace pour l’indépendance de la Lituanie. 

Les émissaires préconisent également l’établissement à l’étranger du Fond financier 

pour l’indépendance, le renforcement de l’union des États baltes, la consolidation 

de l’armée et l’attention particulière à la préservation de l’unité populaire (« Il faut 

que tous les partis, groupes et courants politiques majeurs déclarent conjointement 

et publiquement que tout au long de la guerre et jusqu’à la fin de cette crise, ils 

concluent une trêve, sans renoncer à leurs idéologies et programmes »). 

En réponse à l’agression contre la Finlande fin 1939, Staline reçoit une gifle 

envoyée par l’Occident : l’Union soviétique est expulsée de la Société des Nations. 

La guerre avec la Finlande et le comportement plus prudent du gouvernement 

lituanien affaiblissent l’influence que l’URSS exerce sur la Lituanie. Toutefois, après la 

fin de la guerre d’Hiver, l’URSS se tourne vers les États baltes. Bien que le scénario 

de la Finlande « démocratique populaire » échoue, les intentions similaires figurent 

dans le plan d’annexion de la Lituanie, Lettonie et Estonie. Après la signature du traité 

de paix avec la Finlande, l’armée soviétique est déplacée à la frontière ouest et la 

démobilisation des réservistes est reportée au 1er juillet 1940. D’ailleurs, c’est le 5 mars 

1940 que le Politburo prend la décision de fusiller 21 000 officiers polonais. Staline n’a 

pas l’intention de libérer les Polonais, ni restaurer la Pologne.

La politique soviétique menée dans les pays baltes au printemps 1940 est 
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manifestement coordonnée à l’offensive allemande à l’Ouest. À mi-avril, suite à 

l’occupation par l’Allemagne du Danemark et l’entrée de ses troupes en Norvège, 

l’émissaire de la Lituanie à Moscou, Ladas Natkevičius, est témoin de l’hostilité du 

Kremlin envers la Lituanie. Le 10 mai, l’Allemagne lance une grande offensive à 

l’Ouest et envahit les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg. Le 13 mai, les troupes 

allemandes enfoncent le front des alliés et envahissent le Nord de la France, coupant 

un demi-million de soldats alliés. Trois jours plus tard, le 16 mai, on lit dans le journal 

« Izvestia » que « la possibilité pour les petits pays de rester neutres et indépendants 

est réduite au minimum. À l’époque où les grands États se battent pour leur survie, 

des considérations sur le droit et le non-droit dans les relations avec les petits pays 

sont naïves, pour dire le moins. » Le 24 mai, les forces alliées étant assaillies dans 

le Nord de la France et en Belgique et encerclées par les troupes allemandes 

(catastrophe de Dunkerque), une perspective de victoire sur le front occidental 

s’ouvre pour l’Allemagne. La décision d’occuper les pays baltes est adoptée à Moscou, 

le 24 mai. C’est le 25 mai que Molotov remet à Natkevičius une note diplomatique 

accusant le gouvernement lituanien d’enlèvement de soldats de l’Armée rouge et 

menaçant ouvertement de recourir à « d’autres mesures ». Après l’examen de la 

note, le gouvernement lituanien rejette les accusations comme infondées, tout en 

s’engageant à procéder à la recherche des soldats de l’Armée rouge prétendument 

disparus. 

Le conflit diplomatique prenant de l’ampleur, les préparatifs militaires réels 

s’organisent entre mai et juin 1940. En mai 1940, le mécanisme d’agression est déjà 

lancé. L’état-major est en permanence informé d’un important déploiement de 

l’Armée rouge en Biélorussie, à la frontière lituanienne. À partir de 5 juin, les troupes 

soviétiques, déployées dans les États baltes (environ 70 000 soldats) sont mises sous 

tutelle directe de S. Timoshenko, commissaire du peuple à la défense. Les archives 

secrètes révèlent que le Politburo avait appelé à la mobilisation supplémentaire 

entre le 4 et le 6 juin et ordonné le déplacement immédiat de nombreuses forces 

à la frontière lituanienne. Du 4 au 7 juin 1940, les forces armées de trois districts 

militaires sont concentrées à la frontière, sous prétexte « des formations ». Le 7 juin, 

la mobilisation de l’Armée rouge en vue d’invasion démarre à la frontière lituanienne. 

C’est à ce moment qu’une autre accusation est formulée contre la Lituanie à Moscou, 

dans les négociations entre Molotov et Merkys : la Lituanie aurait conclu avec la 
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Lettonie et l’Estonie une alliance militaire secrète allant à l’encontre de l’Union 

soviétique et ainsi violé le Traité du 10 octobre 1939. Cette accusation, tout comme la 

précédente qui portait sur l’enlèvement des soldats de l’Armée rouge, n’est pas étayée 

sur les faits. Le 9 juin, Moscou ordonne la mise en place des camps de concentration 

pour les prisonniers de guerre des États baltes : 50 000 personnes dans un premier 

temps et 64 000 dans un second temps.

Le 10 juin 1940, les forces militaires soviétiques, notamment le corps de cavalerie 

de la 11e armée, six divisions et trois brigades de chars, sont dépêchées, en état 

d’alerte, à la frontière orientale de la Lituanie, entre Druskininkai et Achmiany. Le corps 

de cavalerie de la 3e armée, cinq divisions de fusiliers et deux brigades de chars sont 

stationnés dans la région entre Achmiany et Daugavpils. 221 260 soldats, 1513 chars, 

245 véhicules blindés, 1140 avions de guerre et 2946 lances-mine et canons, en état 

d’alerte, attendent les ordres. Un total de 435 000 soldats, 3000 chars, 8000 pièces 

d’artillerie et 2 061 avions sont déployés sur le territoire des États baltes et tout au long 

de leurs frontières. Les capacités militaires des États baltes sont nettement plus faibles: 

73 000 soldats en temps de paix et 427 000 soldats après la mobilisation, équipés de 

L’extrait du dictionnaire : 

« Marche plus vite ! Marche devant moi ! Suis-moi ! Si tu cours, je te tue ! Établissement de 
l’identité : Prénom, nom ? Division ? Brigade ? »
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333 000 fusils, 8325 mitrailleuses, 1 200 canons, 147 chars et 292 avions de guerre. De 

l’avis des généraux de l’armée lituanienne, l’opposition ne peut pas être envisagée, 

vu la présence dans la région de l’Armée soviétique et la non-préparation des forces 

armées lituaniennes. Les forces armées lituaniennes continuent de fonctionner 

comme en temps de paix, l’armée n’est pas mobilisée ni prête pour la défense, même 

si les réserves en armes et munitions lui auraient permis de poursuivre les opérations 

militaires pendant deux semaines. Le 1er juin 1940, l’armée lituanienne compte 26 084 

soldats. Les munitions sont estimées de 10 à 100 fois moins nombreuses que celles 

des groupes d’invasion.

Le 11 juin 1940, une réunion est organisée à Lida, sous la direction du 

commandant du district spécial militaire de Biélorussie, le colonel-général D. Pavlov. 

La réunion porte sur le plan d’action militaire pour les trois premiers jours de guerre. 

Les troupes doivent être en état d’alerte dès la soirée du 13 juin 1940. L’offensive 

devra commencer le 15 juin, à 9 heures. Les ordres concernant l’attaque sont donnés 

aux divisions et régiments soviétiques stationnés à la frontière orientale de la Lituanie. 

Dès réception de l’ordre d’attaquer, les avions soviétiques devront détruire les forces 

aériennes lituaniennes dans les aéroports, et les troupes débarquées occuperont des 

passages sur le Niémen à Alytus et à Kaunas. La 214e brigade aéroportée comptant 

près de 1000 parachutistes sera déployée dans les environs de Kaunas. Toutes les 

voies de retrait de l’armée lituanienne doivent être coupées. L’occupation de la 

Lituanie doit prendre de trois à quatre jours. L’attaque commencera le 15 juin, à 9 

heures. Le passage de la frontière se déroulera suivant les instructions : « agir en 

silence, utiliser la baïonnette, en cas d’une fusillade soudaine – tuer sur place, en cas 

de forte résistance – s’abstenir de toute attaque, contourner et bloquer l’adversaire ». 

Le 13 juin, le Politburo ordonne la mise en place d’un vaste réseau d’hôpitaux avec 

25 000 lits. Suivant les ordres, des établissements médicaux devront être construits, 

« en cas d’actions extraordinaires » en Russie et ailleurs. Il s’agit non seulement des 

malades mais aussi des blessés. De manière générale, des mesures telles que les 

trains sanitaires et points de distribution sont prévues en cas d’actions militaires de 

grande envergure. La décision est prise à la veille de l’ultimatum adressé à la Lituanie. 

Les troupes lituaniennes, reculées de la frontière nationale, sont stationnées dans la 

garnison au centre du pays. Pendant ce temps, les stations de radio de l’Armée rouge 

attendent le signal pour démarrer l’opération. Le 13 juin, sept parachutistes sont 
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déployés près de Gaižiūnai afin de préparer une vaste opération de débarquement. 

Mais tous les efforts s’avèrent inutiles : la Lituanie est occupée sans combat. Le 

déploiement des troupes aux frontières du pays et une pression politique, militaire et 

diplomatique massive y ont également contribué. 

L’attitude anti-lituanienne du gouvernement de l’URSS est très marquante. 

L’attaque préparée, les dirigeants politiques de l’URSS décident d’adresser au 

gouvernement lituanien un ultimatum qui permettra l’usage de l’agression. Une soirée 

tardive du 14 juin 1940, lorsque les yeux du monde sont tournés vers la France (au 

matin les Allemands occupent Paris), Molotov remet au ministre lituanien des Affaires 

Le plan de l’occupation
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étrangères J. Urbšys, en visite à Moscou, l’ultimatum du gouvernement de l’URSS 

exigeant que les autorités lituaniennes, accusées de violation du Traité d’assistance 

mutuelle, forme un gouvernement qui soit acceptable pour Moscou et laisse entrer 

sur le territoire lituanien un contingent illimité de l’Armée rouge. Cet ultimatum de 

l’URSS constitue une violation grave de tous les traités de paix et de non-agression 

signés avec la Lituanie. Molotov insiste pour que le gouvernement lituanien donne 

Le télégramme du ministre lituanien des Affaires étrangères Juozas Urbšys, adressé au 

gouvernement, le 15 juin 1940 

« À minuit, Molotov a remis un ultimatum... Traduire en justice Skučas et Povilaitis... Dans 

l’immédiat, former en Lituanie le gouvernement qui soit acceptable pour les autorités 

soviétiques... Sans délai, laisser entrer en Lituanie les nouvelles troupes qui seront déployées 

dans les principaux points... La réponse est attendue jusqu’à 10 heures du matin, heure de 

Moscou... L’absence de réponse signifiera la réponse négative... » 
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sa réponse jusqu’au 15 juin, 10 heures (9 heures, heure locale). Molotov déclare aux 

diplomates lituaniens : « Quelle que soit votre réponse, demain les troupes entreront 

en Lituanie. »

Les orientations de la politique expansionniste du Kremlin sont clairement 

définies dans la directive N° 5258ss de la Direction politique de l’Armée rouge : « 

Notre mission est claire. Nous voulons assurer la sécurité de l’URSS, verrouiller tous les 

accès à la mer près de Leningrad et sécuriser nos frontières Nord-Est. Nous réaliserons 

nos objectifs historiques malgré l’opposition des chefs des cliques anti-populaires 

estoniens, lettons et lituaniens, et nous aiderons la classe ouvrière de ces pays à se 

libérer. (...) La Lituanie, l’Estonie et la Lettonie seront des avant-postes soviétiques sur 

nos frontières maritimes et terrestres. L’attaque doit se préparer dans le plus grand 

secret. (...) Nous devrons rapidement désintégrer l’armée de l’ennemi, démoraliser ses 

forces arrière et ainsi aider la direction de l’Armée rouge à remporter la victoire dans 

les plus brefs délais et avec des pertes minimales. »

Des groupes de diversion des troupes du NKVD sont déployés à la frontière de la 

Lituanie. Ils sont censés de désarmer brusquement des agents de patrouille frontalière 

de l’ennemi et de couper les communications. Les occupants ouvrent les premiers le 

Les soldats de l’Armée rouge traversent la frontière Lituanie-URSS. Le 15 juin 1940 
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feu sur le siège de la garde-frontière de Lituanie à Ūta (district d’Alytus), le 15 juin, à 

15h30. Six soldats prennent d’assaut le poste-frontière et tuent le commandant et 

officier supérieur de douanes Aleksas Barauskas. Il est le premier citoyen lituanien tué 

par le NKVD. Les unités de l’Armée rouge mobilisées dans les zones frontalières de 

Lituanie, sont prêtes à « agir en silence, utiliser 

la baïonnette » en traversant la frontière. 

Une heure avant l’attaque, elles reçoivent 

l’ordre de reporter l’invasion de quelques 

heures. Le gouvernement lituanien, réuni le 

15 juin, à 7 heures, décide d’accepter toutes 

les revendications soviétiques. Il accepte 

l’ultimatum que l’Union soviétique avait prévu 

de mettre en œuvre « de toute urgence et 

sans condition ». Le gouvernement déclare 

qu’il « accepte les revendications même si 

celles-ci sont en contradiction avec le Traité 

du 10 octobre » (Traité d’assistance mutuelle 

du 10 octobre 1939). Ainsi le gouvernement 
Le garde-frontière lituanien 

Aleksas Barauskas 

 •	 Le garde-frontière lituanien Aleksas Barauskas, assassiné le 15 juin 1940 
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espère préserver l’indépendance de la Lituanie. Mais ce plan n’est pas censé se réaliser. 

Le 15 juin, à 15 heures, les troupes de l’Union soviétique passent la frontière de la 

Lituanie. Vers 19 heures, les chars de l’Armée rouge atteignent Kaunas et entourent 

le Palais présidentiel, le Gouvernement, la Banque de Lituanie et d’autres institutions 

gouvernementales. Au cours de l’occupation des États baltes, l’armée soviétique a 

perdu 58 soldats (15 se sont suicidés, 15 sont morts noyés, 28 ont péri), 158 soldats 

ont été blessés.

La réponse à l’ultimatum, envoyée à Moscou par le Gouvernement. Texte trouvé en 2008, 
dans les archives de Hoover Institution (États-Unis)
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Les troupes de l’Armée rouge traversent la ville Eišiškės, le 15 juin 1940

Les soldats de l’Armée rouge traversent la frontière Lituanie-URSS. Le 15 juin 1940
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À l’occasion du 60e anniversaire de K. Vorochilov, le 4 février 1941, après l’occupation 

des États baltes, Staline avait  déclaré dans son discours : « Il y a deux façons de mener 

la politique étrangère : par la diplomatie et par l’armée. Notre diplomatie fonctionne 

bien. Mais elle serait inutile sans une armée forte et entièrement modernisée. » 

L’annexion des États baltes par l’URSS en 1940 n’avait aucun fondement aux termes du 

droit international. C’est pourquoi la majeure partie de la communauté internationale 

a refusé d’approuver officiellement cette occupation. Le régime d’occupation comme 

tel n’a été interrompu qu’après la restauration de l’indépendance de l’Estonie, de la 

Lettonie et de la Lituanie en 1990-1991.

L’expérience des pays baltes en 1940 sert de leçon. Dans la lumière de cette 

expérience, les actions de la Russie en Ukraine, en 2014, constituent une violation 

L’ordre d’occuper le territoire lituanien, donné par le colonel-général Pavlov
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grave et dangereuse du droit international. En annexant la Crimée et mobilisant son 

armée aux frontières ukrainiennes, la Russie a porté atteinte non seulement à l’Ukraine 

mais aussi au système d’accords internationaux. Le Parlement européen a noté que 

« l’affirmation de la Russie selon laquelle elle a le droit de protéger par tous les moyens 

les minorités russes établies dans les pays tiers (...) ne se fonde sur aucune disposition 

du droit international, contrevient aux principes fondamentaux de la conduite des 

affaires internationales au 21e siècle et menace l’ordre européen d’après-guerre. » 

Selon Jeffrey D. Sachs, professeur d’économie à l’Université de Columbia, si la Russie 

ne change pas le cours de sa politique, on devrait s’attendre à de graves conséquences 

mondiales, les relations internationales deviendraient plus tendues et marquées par 

le nationalisme. Une erreur d’une partie ou d’une autre peut conduire à une guerre 

tragique. Les événements du siècle dernier qui ont eu lieu avant la Première Guerre 

mondiale, prouvent que la seule façon d’assurer la sécurité dans le monde est le droit 

international qui est soutenu par les Nations Unies et respecté par tous les pays. 

L’armée d’occupation entre à Kaunas, le 15 juin 1940
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